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« Art. R. 4312-10.-L'infirmier agit en toutes circonstances dans l'intérêt du patient.  

« Ses soins sont consciencieux, attentifs et fondés sur les données acquises de la science.  

« Il y consacre le temps nécessaire en s'aidant, dans toute la mesure du possible, des méthodes 

scientifiques et professionnelles les mieux adaptées. Il sollicite, s'il y a lieu, les concours 

appropriés.  

« Il ne doit pas, sauf circonstances exceptionnelles, entreprendre ou poursuivre des soins dans 

des domaines qui dépassent ses connaissances, son expérience, ses compétences ou les 

moyens dont il dispose.  

« L'infirmier ne peut pas conseiller et proposer au patient ou à son entourage, comme salutaire 

ou sans danger, un remède ou un procédé illusoire ou insuffisamment éprouvé. Toute pratique 

de charlatanisme est interdite.  

 

 

« Art. R. 4312-14.-Le consentement libre et éclairé de la personne examinée ou soignée est 

recherché dans tous les cas. Lorsque le patient, en état d'exprimer sa volonté, refuse le traitement 

proposé, l'infirmier respecte ce refus après l'avoir informé de ses conséquences et, avec son accord, 

le médecin prescripteur.  

« Si le patient est hors d'état d'exprimer sa volonté, l'infirmier ne peut intervenir sans que la 

personne de confiance prévue à l'article L. 1111-6, ou la famille, ou à défaut, un de ses proches ait 

été consulté.  

« L'infirmier appelé à donner des soins à un mineur ou à un majeur protégé s'efforce, sous réserve 

des dispositions de l'article L. 1111-5, de prévenir ses parents ou son représentant légal et d'obtenir 

leur consentement. En cas d'urgence, même si ceux-ci ne peuvent être joints, l'infirmier donne les 

soins nécessaires. Si l'avis de l'intéressé peut être recueilli, l'infirmier en tient compte dans toute la 

mesure du possible. 

 

« Art. R. 4312-16.-Le consentement du mineur ou du majeur protégé doit être 

systématiquement recherché s'il est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision.  

 

« Art. R. 4312-19.-En toutes circonstances, l'infirmier s'efforce, par son action professionnelle, de 

soulager les souffrances du patient par des moyens appropriés à son état et l'accompagne 

moralement.  

« L'infirmier a le devoir, dans le cadre de ses compétences propres et sur prescription médicale ou 

dans le cadre d'un protocole thérapeutique, de dispenser des soins visant à soulager la douleur. 


